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Aperçu

1. Les dernières données sur la pauvreté rurale du monde datent 
de 2002.

2. Banque mondiale, 1982.
3. Pour une grande partie du monde, les petits agriculteurs sont 

définis comme exploitant une ferme de 2 ha ou moins.
4. Hayami, 2005.
5. Pardey et al., 2006.
6. La meilleure estimation de la contribution aux émissions 

dues au changement d’utilisation des terres (principalement la 
déforestation) est de 20 %, avec une fourchette probable de 10 à 
30 % (Watson et al., 2000).

7. Staatz & Dembele, 2007.
8. Vyas, 2007.
9. Reardon & Berdegué, 2006.

Chapitre 1

1. Définis comme vivant avec moins de 1,08 $ par jour en dol-
lars de la parité pouvoir d’achat de 1993 (Ravallion, Chen & San-
graula, 2007). La dernière année pour laquelle les données sur la 
pauvreté rurale dans le monde sont disponibles est 2002.

2. Bairoch, 1973.
3. Ravallion & Chen, 2007 ; Banque mondiale, 2007c.
4. À l’exception de l’Afrique du Sud.
5. De Ferranti et al., 2005.
6. Ravallion, Chen & Sangraula, 2007.
7. Cette décomposition relève les effets indirects de l’urbani-

sation sur la pauvreté rurale à travers les transferts d’espèces et 
l’évolution des salaires ruraux par rapport à un resserrement des 
marchés de l’emploi ruraux (thème A). Cependant, elle suppose 
que tous les migrants des zones rurales vers les zones urbaines sont 
pauvres, ce qui semble peu probable, étant donné que les migrants 
sont souvent plus instruits et entreprenants (chapitre 9).

8. Schultz (1978), Hayami (2005) et de Gorter & Swinnen 
(2002) souligne, en particulier, l’importance de l’hypothèse du 
revenu relatif (par opposition à la pauvreté absolue) dans la com-
préhension de l’élaboration des politiques agricoles.

9. Delgado, Minot & Tiongco, 2005.
10. Selon des données provenant de matrices de comptabilité 

sociale développées pour ces pays par l’Institut international de 
recherche sur les politiques alimentaires pour le début des années 
2000. 

11. Ceci est appelé l’effect du « bien salarial réel » (Hsieh & 
Sadoulet, 2007).

12. Christiaensen & Demery, 2007 ; Ravallion, 1990.
13. Minten & Barrett, à venir.
14. Le consensus retient que l’augmentation résulte largement 

d’un réel accroissement de la production ghanéenne de cacao et 
non pas seulement d’une augmentation de la contrebande trans-
frontière avec la Côte-d’Ivoire due à la différence de prix. 

15. Le poisson est aujourd’hui la deuxième plus grosse exporta-
tion de l’Ouganda (Kiggundu, 2006). Le Kenya est devenu le troi-
sième plus gros exportateur mondial de fleurs.

16. Humphrey, McCulloch & Ota, 2004 ; Maertens & Swinnen, 
2006. 

17. Dorosh & Haggblade (2003) ; Haggblade, Hazell & Rear-
don, à venir. Néanmoins, leur quantification reste difficile du fait 
de problèmes de simultanéité. Les données de séries chronologi-
ques de pays où l’agriculture croît rapidement reflètent l’impact de 
plusieurs changements simultanément. Peu de données de panel 
sont disponibles et elles produisent des résultats équivoques. La 
plupart des tentatives de quantification des liens de la croissance 
agricole s’appuient donc sur des simulations effectuées avec des 
modèles, qui recourent inévitablement à de fortes suppositions 
comportementales.

18. Diao et al., 2003.
19. Plusieurs analystes éminents ont argué que la Corée est un 

exemple clair de pays qui n’a pas investi dans l’accroissement de 
sa productivité agricole avant de démarrer une industrialisation 
rapide (Amsden, 1989 ; Ban, Moon & Perkins, 1980). Cette inter-
prétation se base sur la croissance fulgurante de la Corée du Sud 
au sortir de la guerre, qui fut, dans une large mesure, le résultat de 
l’industrialisation rapide. Toutefois, une analyse prudente montre 
que celle-ci a été précédée, durant la première moitié du 20e siècle, 
d’investissements massifs dans l’infrastructure rurale (principale-
ment les routes), l’irrigation, les engrais et des variétés de semences 
à haut rendement, générant d’importantes conditions préalables 
qui ont contribué au décollage de l’industrie par la suite (Kang & 
Ramachandran, 1999). 

20. Datt & Ravallion, 1998b ; Fan, 1991; Rosegrant & Hazell, 
2001 ; Timmer, 2002.

21. Diao et al., 2003.
22. http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/jsp/index.jsp.
23. En fonction des seuils de pauvreté définis dans chaque pays 

(Warr, 2001).
24. Le hukou, ou système d’enregistrement des ménages, s’est 

progressivement relâché ces dernières années.  
25. Fields, 2005 ; Karp, 2007b. 
26. McCulloch, Weisbrod & Timmer, 2007 ; Ravallion & Chen, 

2007.
27. Dong, 2006 ; Mellor, 1999.
28. Wang et al., 2006.
29. Ravallion & Chen, 2007.
30. Bonschab & Klump, 2006 ; van de Walle & Cratty, 2004.
31. Ravallion & Datt, 1996 ; Suryahadi, Suryadarma & Sumarto, 

2006 ; Warr, 2001.
32. Ravallion & Datt, 2002.
33. Haggblade, Hazell & Reardon, à venir.
34. Ravallion, 2005.
35. Foster & Rosenzweig, 2004.
36. Hayami,1998. 
37. de Janvry, Sadoulet & Nong, 2007. Voir Amsden (1991), 

Hayami, Kikuchi & Marciano (1996) et Kikuchi (1998) pour des 
études des cas taiwanais, chinois et philippin.

38. Hossain, 2004 ; Kijima & Lanjouw, 2005.
39. Anríquez & López, 2007.
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40. De Ferranti et al., 2005 ; Ferreira, Leite & Litchfield, 2006 ; 
Figueiredo, Helfand & Levine, 2007 ; Paes de Barros, 2003. 

41. Ellis, 2005 ; Maxwell, 2005. 
42. Martin & Mitra, 2001. 
43. Krueger, Schiff & Valdés, 1991.
44. Deininger & Okidi, 2003.
45. Fan, Zhang & Zhang, 2004.
46. Thorbecke & Wan Jr., 2004 ; Teranishi, 1997. Les niveaux 

d’imposition optimaux, dans les contextes où l’agriculture (ou, plus 
souvent, les exportations agricoles) forme la base d’imposition, et les 
recettes en devises sont abordés dans Banque mondiale, 2000a.

47. Alston et al., 2000.
48. Inocencio et al., 2005.
49. Fan & Chan-Kang, 2004.
50. En Chine, les dépenses publiques pour l’agriculture ont 

augmenté de 15 % par an entre 1995 et 2005, après une stagnation 
virtuelle au début des années 1990 (China’s 11th Five Year Plan ; 
Government of India : Commission of Planning, 2006 ; Banque 
mondiale, 2004d).  

51. López & Galinato, 2006.
52. Le code statistique de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques/Comité d’aide au développement 
(OCDE/CAD) pour « agriculture » n’inclut pas « développement 
rural » (qui est classifié comme aide multisectorielle) ou « aide 
alimentaire » (une sous-catégorie l’assistance générale de pro-
gramme). La tendance récente aux approches par programmes et 
projets multisectoriels n’est pas reflétée ici.

53. Le Système de notification des pays créanciers (SNPC) de 
l’OCDE mentionne les engagements et non les fonds réellement 
versés.

54. Ceci inclut l’Afrique subsaharienne et l’Afrique du Nord.
55. Anderson, Feder & Ganguly, 2006.
56. de Gorter & Swinnen, 2002. 
57. Le seul consensus sur la sécurité alimentaire n’a toute-

fois pas suffi à provoquer la révolution verte. L’autobiographie 
de C. Subramaniam, alors ministre de l’agriculture, fait prendre 
conscience du degré de leadership qui a été nécessaire pour persua-
der les sceptiques, y compris les parlementaires, de la fai-sabilité 
de la modernisation de l’agriculture indienne basée sur la science 
et les technologies (Visvanathan, 2003).

58. Bates, 1981.
59. Djurfeldt, Jirstroml et Larsson (2005) soutiennent que deux 

croyances, parmi les élites urbaines dirigeantes, ont été décisives 
dans ce choix politique : (i) que les petits paysans sont réfractaires 
au changement et (ii) que la production de masse est supérieure. 
En Inde, de telles croyances étaient d’usage avant la révolution 
verte mais de solides incitations politiques ont été mises en œuvre 
pour intégrer les petits exploitants à l’effort continu d’améliora-
tion de la production alimentaire (Swaminathan, 1993).

60. Suri, 2006.
61. Anderson, 2004.
62. Mercoiret, 2005.
63. Bates, 1981.

Thème A

1. Byerlee, Diao & Jackson, 2005.
2. Nations Unies, 2006.
3. Ravallion, Chen & Sangraula, 2007.

4. Ravallion, Chen & Sangraula, 2007.
5. Yang, 1999 ; Ravallion & Chen, 2007.
6. La contribution de la migration à la réduction de la pauvreté 

rurale est calculée selon un seuil de pauvreté à 2,15 $ par jour plutôt 
qu’avec le seuil d’extrême pauvreté de 1,08 $, car il n’est pas réaliste 
de supposer que tous les migrants sont extrêmement pauvres.

7. Les expressions, pour cette décomposition, se présentent 
comme suit : 

Migration neutre pour la pauvreté : 
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où H, H u et H r sont, respectivement, les taux de pauvreté total, 
urbain et rural, Su et Sr sont, respectivement, les proportions 
urbaine et rurale dans la population et où t représente le temps. 

8. Renkow, 2005.
9. Il n’y a qu’en Equateur que les taux de pauvreté sont inférieurs 

dans les zones avec un potentiel agricole plus élevé. Au Cambodge 
et au Kenya, les taux de pauvreté sont très élevés partout et ne 
semblent pas être inférieurs dans les zones favorables. Voir Minot, 
Baulch et Epprecht (2003) pour le Vietnam ; Benson, Chamberlin 
et Rhinehart (2005) pour le Malawi ; Buys et alii (2007) pour les 
autres pays.

10. En Thaïlande, presque 50 % du total des pauvres vivent 
dans des zones à potentiel agricole élevé et avec un bon accès aux 
grandes villes et, donc, aux marchés. Une étude récente réalisée 
en Amérique centrale a également identifié une proportion élevée 
de pauvres vivant dans des zones accessibles au Guatemala et au 
Nicaragua (Banque mondiale, 2004e).

11. Jalan & Ravallion, 2002.

Chapitre 2

1. Wik, Pingali & Broca, 2007.
2. Ce chapitre présente les données par région de la Banque 

mondiale, qui peuvent par ailleurs être associées à la typologie 
introduite au chapitre 1 de la manière suivante : à vocation agri-
cole : Afrique subsaharienne (SSA) ; en mutation : Asie du Sud 
(SA), Asie de l’Est et Pacifique (EAP) et Moyen-Orient et Afri-
que du Nord (MENA) ; urbanisés : Europe de l’Est et Asie centrale 
(ECA) et Amérique latine et Caraïbes (LAC) (voir tableau 1.1). 

3. Evenson & Gollin, 2003 ; IRRI, comm. pers., et CIMMYT, 
comm. pers.  

4. FAO, 2006a.
5. Selon les études de la décomposition de la croissance agricole 

par Fan & Pardey (1997), Huang & Rozelle (1995), McKinsey & 
Evenson (2003) et Mundlak, Larson & Butzer (2004).

6. Bruinsma, 2003.
7. Ruttan, 2002 ; Timmer, 2002.
8. Mundlak, Larson & Butzer, 2004.
9. Selon les études de la décomposition de la croissance agricole 

par Fan & Pardey (1997), Huang & Rozelle (1995), McKinsey & 
Evenson (2003) et Mundlak, Larson & Butzer (2004).

10. Fan, Zhang & Zhang, 2002 ; McKinsey & Evenson, 2003 ; 
Rozelle et al., 2003.
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11. Huang & Rozelle, 1996.
12. Lusigi & Thirtle, 1997 ; Thirtle, Hadley & Towsend, 1995.
13. Binswanger, Khandker & Rosenzweig, 1993 ; Fan, Zhang &  

Zhang, 2002 ; Mundlak, Larson & Butzer, 2004.
14. Foster & Rosenzweig, 1996.
15. Frisvold & Ingram, 1995.
16. Fan, Zhang & Zhang, 2004.
17. Ali & Byerlee, 2002 ; Huang & Rozelle, 1995.
18. Banque mondiale, 2006r.
19. Une période de pousse fiable est définie comme étant supé-

rieure à 150 jours.
20. Binswanger & Pingali, 1988.
21. Morris et al., 2007.
22. Henao & Baanante, 2006.
23. Köhlin, 2006.
24. Chamberlin, Pender & Yu, 2006.
25. Certaines des différences entre les exemples de pays cités ici 

peuvent être le résultat de différences dans le niveau de désagré-
gation des données de densité de population, mais lhétérogénéité 
peut être trouvée dans une grande variété de pays, indépendam-
ment de la qualité des données.

26. Selon Ali (2006).
27. Joshi, Singh Birthal & Minot, 2006.
28. Ali, 2006.
29. Banque mondiale, 2007a.
30. Le PIB agricole en reais de 2000 (Instituto de Pesquisa Eco-

nomica Aplicada (IPEA), 2006. 
31. Banque mondiale, 2005j.
32. Aldana, 2006.
33. Banque mondiale, 2006f.
34. Banque mondiale, 2006e.
35. Ali, 2006 ; Dinham, 2003.
36. Delgado et al., 1999.
37. De Haan et al., 2001.
38. Banque mondiale, 2007b.
39. FAO, 2004d.
40. FAO, 2004d.
41. FAO, 2004d.
42. Belasco, 2006.
43. Bruinsma, 2003 ; FAO, 2006d ; Rosegrant et al., 2006b.
44. Banque mondiale, 2006d.
45. Banque mondiale, 2007i.
46. Barreto et al., 2006.
47. Sauven, 2006.
48. Description du cas de référence de l’IFPRI : le cas de réfé-

rence du modèle de l’IFPRI est un scénario sans nouvelle politi-
que planifiée. Il suppose un monde se développant dans les pro-
chaines décennies comme il le fait actuellement, sans anticipation 
d’interventions délibérées qui requièrent des politiques nouvelles 
ou intensifiées en réponse aux développements projetés. Les pro-
jections de population sont tirées des projections de la variante 
médiane des Nations Unies (2004), avec une population mondiale 
passant d’un peu plus de 6,1 milliards en 2000 à plus de 8,2 mil-
lidards en 2050. La croissance économique suit généralement les 
postulats du scénario TechnoGarden de l’Evaluation des écosys-
tèmes pour le Millénaire (2005) mais avec des ajustements pour 
s’aligner sur les projections à moyen terme de la Banque mondiale. 
Les valeurs de la productivité agricole sont basées sur l’Evalua-

tion des écosystèmes pour le Millénaire (scénario TechnoGarden) 
et les récentes projections du rapport intermédiaire de la FAO à 
2030-2050 (FAO, 2006d).  

Les conditions de marché observées aujourd’hui sont supposées 
se poursuivre jusqu’en 2050. Les projections des besoins en eau, de 
l’expansion de la capacité infrastructurelle et de l’amélioration de l’ef-
ficacité de l’utilisation de l’eau sont conduites par IMPACT-WATER, 
un modèle de l’IFPRI. L’utilisation et la production d’énergie suivent 
en général le scénario de référence de 2004 de l’Agence internationale 
de l’énergie (AIE) - un scénario qui occupe une place centrale dans 
l’éventail de projections disponibles sur l’énergie. Les données des 
changements climatiques ont été développées par un travail collabo-
ratif avec le modèle intégré d’évaluation du changement à l’échelle 
mondiale (IMAGE-2) de l’Agence néerlandaise d’évaluation envi-
ronnementale et basé sur des données de sous-échelle de la Climate 
Research Unit de la University of East Anglia. Les impacts des chan-
gements climatiques du scénario de référence sont comparables à un 
scénario moyen comme le scénario IPCC-B2. Pour les simulations 
du monde de référence, la valeur moyenne de la sensibilité du climat 
du 3e rapport d’évaluation (une augmentation de 2,5°C de la tem-
pérature mondiale sur les 50 prochaines années) est utilisée, qui a 
été ajustée dans le rapport 2001 du Panel intergouvernemental sur le 
changement climatique (PICC) et fixé à 3,0°C (PICC, 2007a). 

49. Les chiffres concernant la croissance de la demande de 
viande et de céréales sont de la FAO.

50. Rosegrant et al., 2006b.
51. Cassman et al., 2003.
52. Banque mondiale, 2007i.
53. Scherr & Yadav, 1996.
54. Sebastian, 2007.
55. Evaluation générale de la gestion de l’eau en agriculture, 

2007 ; Evaluation internationale des sciences agronomiques et 
technologiques en faveur du développement (IAASTD), 2007; Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement, 2006.

56. Evaluation générale de la gestion de l’eau en agriculture, 
2007.

57. Programme des Nations Unies pour le développement, 
2006.

58. Banque mondiale, 2006t.
59. Evaluation générale de la gestion de l’eau en agriculture, 

2007.
60. Programme des Nations Unies pour le développement, 

2006.
61. Stern, 2006.
62. Banque africaine de développement et al., 2007.
63. Parry, Rosenzweig & Livermore, 2007 ; Warren, 2006.
64. Estimations préparées par Warren (2006) for Stern (2006), 

basées sur le modèle intégré phytoclimatique et socio-économique 
développé par l’Institut international pour l’analyse des systèmes 
appliqués. Ces résultats supposent un degré élevé d’adaptation, 
du commerce international et aucune fertilisation par le CO2. Les 
estimations varient selon les scénarios de « rapport spécial sur les 
émissions » des émissions de gaz à effet de serre, le développement 
technologique, la croissance économique et les conditions socio-
économiques, tels que développés par le PICC.

65. Darwin et al., 1995, tel que mentionné dans Schmidhuber 
& Tubiello, à venir ; Fischer, Shah & Velthuizen 2002 ; Reilly et 
al., 1996.
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66. Fischer, Shah & Velthuizen, 2002, tel que mentionné dans 
Schmidhuber & Tubiello, à venir.

67. La Banque mondiale prévoit que les cours réels du brut 
diminueront de moitié entre 2006 et 2015. D’autres, comme 
l’Agence internationale de l’énergie, à Paris, pensent que les cours 
réels du brut resteront à un niveau proche du niveau actuel pour 
plusieurs décennies à venir.

68. Rosegrant et al., 2006a.
69. Schmidhuber, 2007.
70. FAO, 2000.
71. U.S. Congressional Research Service, 2004.
72. U.S. Department of Agriculture (USDA), 2006.
73. Baffes, 2006.
74. U.S. Department of Agriculture : Economic Research Ser-

vice, 2004.
75. U.S. Congressional Research Service, 2004.
76. Lucas, Jones & Hines, 2006.
77. Murray, 2007.
78. Cassman and others 2003; Reynolds and Borlaug 2006.
79. Bruinsma, 2003. 
80. Cassman et al., 2003. 
81. Alexandratos, 2005.
82. Alexandratos, 2005.

Thème B

1. Les technologies actuelles utilisent des matières premières 
agricoles telles que le sucre et le maïs pour l’éthanol et la navette, 
le soja et l’huile de palme pour le biodiesel. 

2. U.S. Department of Agriculture (USDA), 2007.
3. Garten Rothkopf (firme internationale de conseil), 2007. 
4. Agence internationale de l’énergie (AIE), 2004 ; Garten 

Rothkopf (firme internationale de conseil), 2007. 
5. Koplow, 2006. 
6. Banque mondiale, 2007d.
7. U.S. Department of Agriculture (USDA), 2007.
8. Banque mondiale, 2007d.
9. Schmidhuber, 2007.
10. Banque mondiale, 2007d.
11. Les technologies liée à l’éthanol cellulosique peuvent résul-

ter en bénéfices sociaux et environnementaux substantiels ; dans 
la plupart des cas, toutefois, si elles deviennent commercialement 
viables, ce ne sera pas avant 10 à 15 ans, étant donné qu’elles sont 
utilisées dans le cadre d’un projet pilote (AIE, 2004). Les techno-
logies sont testées à l’échelle d’une usine pilote dans des phases 
individuelles mais ne sont pas intégrées. La mise à l’échelle du pro-
cessus intégré pourrait prendre au moins une décennie.

12. U.S. Department of Agriculture (USDA), 2007.
13. U.S. Department of Agriculture (USDA), 2007.
14. Dans le pire des cas, l’acheminement de l’éthanol par 

camion depuis les états du Sud jusqu’aux villes côtières plutôt que 
l’essence par pipelines consommerait beaucoup plus d’énergie 
sous forme de diesel.

15. Farrell et al., 2006; Hill et al., 2006 ; Kartha, 2006 ; revue 
d’études citée dans Worldwatch Institute (2006) et Kojima, Mit-
chell & Ward (2006).

16. Koplow, 2006.
17. Commission des communautés européennes, 2006.
18. Turner et al., 2007. 

19. FBOMS (Fórum Brasileiro de ONGs e Movimentos Sociais), 
2006.

20. Worldwatch Institute, 2006.
21. Conférence des Nations Unies sur le commerce et le déve-

loppement (UNCTAD), 2006b ; Worldwatch Institute, 2006.
22. Kojima, Mitchell & Ward, 2006.

Chapitre 3
1. Dans ce chapitre, les ménages ruraux sont définis comme 

se trouvant dans les zones définies considérées comme « rurales » 
selon les critères spécifiques des pays (voir chapitre 2).

2. Le chapitre 2 a abordé plusieurs des biens publics qui déter-
minent partiellement le contexte rural (routes, accès au mar-
ché, environnement agroécologique) et affectent les retours sur 
actifs.

3. De Weerdt, 2006 ; Krishna et al., 2006; Larwanou, Abdoulaye 
& Reij, 2006.

4. Peters, 2006 ; Banque mondiale, 2006n.
5. Du, Park & Wang, 2005 ; Foster & Rosenzweig, 2004 ; Kijima 

& Lanjouw 2004 ; Lanjouw, 2007 ; Lokshin, Bontch-Osmolovski & 
Glinskaya, 2007 ; McCulloch, Weisbrod & Timmer, 2007. 

6. Beegle, De Weerdt & Dercon, 2006 ; De Weerdt 2006 ; Kris-
hna, 2006b ; McCulloch, Weisbrod & Timmer, 2007 ; Nargis & 
Hossain, 2006.

7. Davis et al., 2007 ; Deichmann, Shilpi & Vakis, 2006 ; Hagg-
blade, Hazell & Reardon, 2005. 

8. Mansuri, 2007b ; Quisumbing, Estudillo & Otsuka, 2004. 
9. Lucas, 1987 ; Mansuri, 2007b ; McCarthy et al., 2006 ; 

Rozelle, Taylor & de Brauw, 1999.
10. Knight & Song (2003) pour la Chine et Banque mondiale 

(2006n) pour le Malawi. Les calculs pour le Mexique sont basés sur 
ENIGH (National Survey of Household Incomes & Expenditures, 
2004).

11. Les exploitants agricoles commerciaux de grande échelle ne 
sont pas pris en compte, étant donné que ce chapitre se concentre 
sur les voies de sortie de la pauvreté.

12. Ces ménages ne sont pas nécessairement auto-suffisants et, 
pamri les fermiers de subsistance, il peut y avoir aussi bien des 
acheteurs nets que des vendeurs nets de nourriture (voir chapitre 
4). La plupart de ces ménages pénètrent les marchés pour l’ali-
mentation, la main-d’oeuvre ou les biens manufacturés mais de 
manière plus limitée que les autres. 

13. Notons que cette quantification ne reflète pas avec précision 
tous les aspects de la migration en tant que stratégie de subsis-
tance, du fait que ceux qui ont migré ne sont pas repris dans les 
études. La classification capture les ménages qui sont restés mais 
qui tirent l’essentiel de leur revenu des transferts publics et privés. 
Nombre de ces ménages sont dirigés par des personnes âgées ou 
des femmes. En outre, pour ces ménages, la migration représente 
une stratégie clé de subsistance pour de nombreux jeunes instruits 
qui quittent les zones rurales. 

14. La part de ménages diversifiés est, logiquement, plus élevée 
lorsque le travail agricole salarié, le travail non agricole salarié et 
le travail indépendant agricole sont considérés comme des sources 
de revenu distinctes.

15. Nous utilisons le terme « dualisme » pour souligner le 
contraste entre les activités. 

16. http://faostat.fao.org.
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17. Pourtant, au Ghana et au Nigeria, où la vaste majorité des 
fermiers sont orientés vers la subsistance, ces agriculteurs vendent 
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